
- Bref rappel des suppressions d'emplois des années antérieures tiré des projets de 
loi de finances (PLF) :

2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

-2 438 -2 023 -1 987 -2 000 -2 130 -1 630 -1 600 -2 130 -1 500

- Au titre des 1 600 emplois supprimés pour 2022 (prévu au COM), minoré de 94 
emplois (gains de productivité lié au transfert de certaines taxes douanières) 
et 151 emplois liés à des transferts d'autres ministères (DGDDI (144) - Taxe 
urbanisme (6)) viennent « minorer le volume des suppressions » pour 
le porter à  – 1 355 ETP. 

- La répartition nationale des suppressions par catégorie d'emplois se présente ainsi :

A+ A B C TOTAL

Directions départementales - 126 - 56 - 398 - 748 - 1 328

Directions nationales et spécialisées 681

Services centraux et assimilés - 714

Non répartie  6

TOTAL - 103 * - 26 - 450 ** - 840 - 1 355

* - 1 AGFIP, 1 AFIP, 30 AFIPA, 80 IP, - 146 Idiv HC, - 90 Idiv CN ** dont -5 B géos
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Le solde des services centraux et des directions spécialisées est du à un transfert d'emplois entre les 
DNS et les services centraux.




